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COMMUNE D'ANTHY-SUR-LEMAN 
(Haute-Savoie) 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Le vingt-neuf mai deux mille dix-neuf, à 19 heures 30, le Conseil Municipal, dûment convoqué, 
s’est réuni en séance publique, à la mairie, sous la présidence de M. Jean-Louis BAUR, Maire. 
 
Présents : Mme JACQUIER Jennifer, MM. FAVRE-VICTOIRE, MUNOZ et SAPPEY, Adjoints – 
M. GRENIER, Mmes FOLPINI et GARIN-NONON, MM. GABORIT et MOUTTON, Mmes 
CHOQUEL et BONDAZ, MM. FLEURET ET PASINI, Conseillers Municipaux. 
 
Absents : Mme MARTIN (excusée, a donné pouvoir à MME JACQUIER Jennifer, Adjointe, M. 
DEPLANTE (absent), M. VULLIEZ (excusé), Mme BAPTENDIER (excusée, a donné pouvoir à 
M. PASINI), Conseillers Municipaux. 
 
M. MOUTTON est nommé secrétaire de séance. 
 
Date de convocation : 24.05.2019 
Nombre de conseillers en exercice : 18 – Présents : 14 – Votants : 16 
Date d’affichage : 5/06/2019 
 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

N° 061/2019 
OBJET : Subvention à l’association Football-Club. 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
Suite à l’attribution de subvention du 27 mars 2019 dernier à d’autres associations, Mme 
JACQUIER propose au conseil de verser également une subvention à l’association Football-club 
de 2’000 € sur les 3’800 € demandés, puisque le président indique que ce montant est suffisant.  
En information complémentaire, Mme Jacquier informe que cette baisse de subvention ainsi que 
le non versement de subvention aux Donneurs de Sang et à Anthy Evénements pour 2019 vont 
permettre l’achat d’une remorque frigo. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- ACCEPTE le versement d’une subvention d’un montant de 2'000 € pour l’Association 
Football Club. 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents concernant ce dossier. 
 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

N° 062/2019 
OBJET : Autorisation passage de lignes électriques ENEDIS. 
 

Le rapporteur informe qu’ENEDIS doit effectuer des travaux électriques en installant des câbles 
électriques souterrains sous les parcelles communales suivantes : N° AB 314/348 (Rue des 
Pêcheurs/Rue du Lac) AI 51 (Boulevard Pré Biollat) et AI 28 (Rte de l’Europe/Marclaz Dessus 
Sud).  
Il convient donc de signer des conventions de servitudes. La commune conserve la propriété et la 
jouissance des parcelles mais renonce à demander, pour quel que motif que ce soit, l’enlèvement 
ou la modification des ouvrages de l’installation des câbles souterrains d’ENEDIS. 



2 

 

Il est annoncé que la Commune recevra une indemnité unique et forfaitaire, à titre de 
compensation, de 150 € pour les parcelles AB 314/318, 26 € pour la parcelle AI 51 et 15 € pour 
la parcelle AI 28. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
VU les décrets 67-886 du 6 octobre 1967 et 70-492 du 11 juin 1970 sur les distributions 
d’énergie, 
Considérant que la société ENEDIS doit procéder à l’installation d’une canalisation souterraine 
sur les parcelles commune N° AB 314/348, situées à Rue des Pêcheurs/Rue du Lac, dans une 
bande de 0,40 mètres de large et de 75 mètres de long, d’une canalisation sur la parcelle AI 51, 
située à Boulevard Pré Biollat, dans une bande de 0,40 mètres de large et 13 mètres de long et 
enfin d’une canalisation sur la parcelle AI 28, située à Route de l’Europe, Marclaz Dessus Sud, 
dans une bande de 2 mètres de large et 6 mètres de long, 
Considérant qu’il convient de passer sur les parcelles cadastrées section AB 314/318, AI 51 et AI 
28, appartenant à la commune, 
Considérant que le Maire a déjà signé des conventions sous seing privé avec ENEDIS permettant 
la mise en place des servitudes correspondantes, 
Considérant qu’il y a lieu de réitérer devant notaires ces conventions, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer les conventions de servitude entre ENEDIS et la 

Commune d’Anthy-sur-Léman, pour la réalisation à demeure, de trois canalisations 
souterraines, la première de 0,40 mètres de large et 75 mètres de long, la deuxième de 0,40 
mètres de large et de 13 mètres de long et la troisième de 2 mètres de large et de 6 mètres 
de long. 

- VALIDE les conventions déjà signées entre ENEDIS et la Commune, 
- AUTORISE le Maire à procéder à la réitération par acte authentique de ces conventions. 

 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

N° 063/2019 
OBJET : Déclassement et cession de l’école maternelle. Compromis de vente. 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
Vu l’article L. 2241-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’article L. 2141-2 du code général de la propriété des personnes publiques, 
Vu le projet de création d’un nouveau groupe scolaire sur la commune d’ANTHY-SUR-LEMAN, 
Vu l’estimation de la valeur vénale du service des domaines, 
Vu la délibération n° 028/2019 autorisant Monsieur le Maire à négocier, 
Vu le projet de compromis joint, 
Vu l’étude d’impact pluriannuelle,  
Considérant qu’en application de la délibération n° 028/2019 autorisant Monsieur le Maire à 
négocier, la SAS DEVELOPPEMENT et l’Ecole Bilingue ont marqué leur intérêt pour l’achat de 
l’école,  
Considérant que la SAS DEVELOPPEMENT entend se porter acquéreur de l’école et de 
consentir un bail à l’Ecole Bilingue pour lui permettre l’exploitation de ces locaux, 
Considérant qu’un compromis de vente est ainsi susceptible d’intervenir sur la base des éléments 
essentiels suivants, à savoir : 
 Vente du bien cadastré sous la section AA n° 195, dont l’adresse est 2, route de la Tiolettaz à 

ANTHY-SUR-LEMAN, pour une contenance de 3340 m2 environ selon le plan de division 
établi le 21 août 2018,  

 A la SAS DEVELOPPEMENT ou toute autre personne morale se substituant à elle à cette 
fin,  
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 Prix de vente : 2 680 000 €, 
 Maintien de l’usage d’école pour une durée de 15 ans à compter de la signature de l’acte 

authentique, 
 Date de réitération de l’acte authentique : 30 juin 2020. 

Considérant l’étude d’impact pluriannuelle concernant le déclassement anticipé de l’école et la 
nécessité d’y procéder pour permettre la conclusion des actes préparatoires à la vente et la vente 
elle-même, 
Considérant que les avantages sont supérieurs aux inconvénients relevés pour une telle opération, 
Considérant l’intérêt général qui s’attache à une telle cession, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par 15 voix « pour » et 1 « abstention », 
- DECIDE de prononcer le déclassement par anticipation de l’école, édifiée sur la parcelle 

cadastrée sous la section AA n° 195, dont l’adresse est 2, route de la Tiolettaz à ANTHY-
SUR-LEMAN, pour une contenance de 3340 m2 environ selon le plan de division établi le 
21 août 2018 , en vue de sa cession, 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à accomplir toutes les formalités liées à 
ce déclassement, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer le compromis de vente. 
 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

N° 064/2019 
OBJET : Cession de terrains supportant les courts de tennis et stabilisé. 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
Vu l’article L. 2241-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’article 2141-2 du code général de la propriété des personnes publiques, 
Vu le projet de déplacement des actuels courts de tennis près du stade municipal,  
Vu l’estimation de la valeur vénale du service des domaines en date du 4 avril 2019, 
Considérant l’état et la localisation des actuels courts de tennis et vestiaires désaffectés édifiés sur 
les parcelles cadastrées section AO 8 et 86 au lieudit « Chemin sur les Bois », 
Considérant le projet d’un centre multisports regroupant l’ensemble des activités physiques près 
de l’actuel stade municipal, 
Considérant les marques d’intérêts adressées à la commune d’ANTHY-SUR-LEMAN afin de 
permettre la réalisation d’un projet immobilier en lieu et place des actuelles installations de 
tennis, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par  13 voix « pour » et 3 « contre », 
- DECIDE, dans l’attente du déclassement anticipé, d’autoriser Monsieur le Maire à faire 

toutes diligences nécessaires pour aboutir à une vente de gré à gré, dite amiable, du terrain 
cadastré section AO 8 et 86 et donne mandat à ce dernier pour négocier sur la base de 
l’estimation de la valeur vénale du service des domaines, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à déposer toute demande d’autorisation d’occupation des 
sols à cet effet, 

- RAPPELLE que le déclassement anticipé et l’autorisation donnée à Monsieur le Maire de 
signer tout compromis ou tout acte authentique feront l’objet d’une délibération ultérieure 
et motivée du conseil municipal, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à mandater tout conseil de son choix pour la rédaction 
d’une étude d’impact pluriannuelle relative à cette cession et pour la rédaction du 
compromis et de l’acte de vente. 
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------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

N° 065/2019 
OBJET : Mise en œuvre d’un système de vidéo protection/Thonon Agglomération. 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

Dans le cadre de la politique de sécurité, de prévention de la délinquance et d’amélioration de la 
tranquillité publique, la commune propose de mettre en place un système de vidéoprotection avec 
pour objectifs : 

- de dissuader le passage à l’acte délinquant, 
- d’améliorer le sentiment de sécurité des habitants, 
- de servir le travail d’enquête des forces de l’ordre, 
- et de faciliter l’administration de la preuve en justice. 

Il s’agit d’un projet mené en coopération avec les forces de l’ordre. Un diagnostic local de sécurité 
a été réalisé par le référent départemental de la Police pour définir les besoins de sécurité. Après 
analyse de la délinquance sur le territoire, ce document préconise les emplacements de 
vidéoprotection à développer. 
Il s’agit d’un projet coordonné au niveau de l’agglomération pour favoriser la mutualisation entre 
les collectivités dans un intérêt financier et un intérêt opérationnel. En augmentant l’étendue de 
l’espace vidéoprotégé, le déploiement à l’échelle de Thonon Agglomération renforcera l’effet 
dissuasif et sera une aide à l’investigation d’autant plus efficace. Il est ainsi proposé de créer un 
groupement de commande, par la signature d’une convention constitutive, entre les 18 
collectivités engagées dans le développement de la vidéoprotection pour la mise en œuvre et la 
maintenance des systèmes. 
La communauté d’agglomération sera, sans rémunération de la part des communes, 
coordonnateur du marché. A ce titre, elle sera chargée de diligenter la procédure de mise en 
concurrence et de désigner le prestataire après information des Communes membres. Chaque 
Commune membre passera, ensuite, les bons de commande correspondant à ses besoins auprès 
du prestataire retenu. 
Conformément à ce qui a été exposé en conférence intercommunale des Maires, la convention de 
groupement de commande définit clairement le rôle respectif de Thonon Agglomération, 
coordonnateur du groupement, et celui de chaque Commune-membre. Ainsi, afin de garantir 
une mise en concurrence juste et efficace, chaque commune-membre ne pourra pas, une fois le 
marché notifié, récuser sa participation et ne passer aucune des commandes correspondant à ses 
besoins préalablement défini lors de la mise en concurrence. De la même façon, chaque 
Commune membre ne pourra pas, durant la durée du groupement, s’équiper auprès d’un autre 
prestataire que l’attributaire du marché commun.  
L’Etat, via la Dotation de Soutien à l'Investissement Public Local (D.S.I.L.), la Région Auvergne-
Rhône-Alpes et le Conseil Départemental de Haute-Savoie, via le Contrat Départemental 
d’Avenir et de Solidarité (C.D.A.S.), peuvent soutenir financièrement les communes dans le 
déploiement de la vidéoprotection. 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par 14 voix « pour » et 2 « contre », 
- APPROUVE le principe d’installation d’un système de vidéoprotection sur la commune 

d’Anthy-sur-Léman, 
- AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une subvention auprès de l’Etat, notamment via la 

D.S.I.L. pour financer le projet de vidéoprotection et à signer tous les documents s’y 
rapportant. 

- AUTORISE  Monsieur le Maire à solliciter une subvention auprès de la Région pour 
financer le projet de vidéoprotection et à signer tous les documents s’y rapportant. 

- AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une subvention auprès du Département et 
notamment via le C.D.A.S. pour financer le projet de vidéoprotection et à signer tous les 
documents s’y rapportant. 
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- ACCEPTE les termes de la convention constitutive du groupement de commandes tels que 
définis ci-avant et dont le projet est joint à la présente. 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention ainsi que tous les documents 
nécessaires à sa mise en place. 

 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

N° 066/2019 
OBJET : Orientations du PADDi du PLUi du Bas-Chablais 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

Le projet d’aménagement et de Développement Durable (PADD) est une composante à part 
entière du Plan Local d’Urbanisme. Le PADD est un document primordial dans l’élaboration 
d’un projet pour le territoire en ce qu’il a pour fonction d’être un outil permettant d’exposer les 
intentions de la commune pour les années à venir et de réunir les différents projets en termes 
d’aménagement du territoire. 
Ce document, qui s’insère entre le rapport de présentation et le règlement, permet de faire du 
PLU un document de synthèse entre l’urbanisme réglementaire, encadrant l’acte de construire et 
l’urbanisme de projet qui est fortement mis en avant et qui doit traduire une volonté politique 
pour l’aménagement du territoire. L’enjeu est d’avoir à disposition un projet de vie global pour 
l’avenir du territoire faisant le lien vers l’urbanisme opérationnel. 
Le PADD définit ainsi les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, 
d’urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de 
prévention ou de remise en bon état des continuités écologiques. 
Ce document est donc le résultat d’une volonté politique tout en étant partagé avec les habitants. 
En effet, au cours de l’élaboration du PADD, la concertation doit permettre de faire émerger un 
consensus autour du projet global pour l’avenir du territoire. Le PADD, avant d’être un 
document technique, est ainsi destiné à l’ensemble des citoyens : son rôle est de décrire des 
orientations générales permettant un développement cohérent, équilibré et durable du territoire  
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal, que la Communauté de Communes du Bas-
Chablais, a initialement délibéré le 17 décembre 2015 pour prescrire l’élaboration d’un Plan 
Local d’Urbanisme Intercommunal. Cette procédure est conduite depuis le 1er janvier 2017 par 
Thonon Agglomération. 
Un 1er débat s’est tenu en Conseil Communautaire de la CCBC le 15 décembre 2016. Avant 
d’ouvrir le débat lors du Conseil Communautaire, Monsieur le Président avait exposé le projet de 
PADD, en soulignant l’importance et la place du projet de territoire de 2015, dont la synthèse 
sert de socle du Projet d’Aménagement et de Développement Durable : 
« Anticiper et accompagner de façon durable le développement de notre territoire transfrontalier 
par une armature permettant d’en préserver son cadre et sa qualité de vie (renfort du lien social et 
développement des solidarités entre ses habitants ; préservation des paysages et de 
l’environnement). » 
Ce PADD s’articule autour de quatre axes stratégiques complémentaires et interdépendants : 
- Conforter les capacités d’interconnexion, tant en interne qu’avec les territoires voisins y 

compris transfrontaliers, en garantissant une accessibilité du territoire par un lien entre 
urbanisme et mobilité ; 

- Créer les conditions favorables à une meilleure cohésion sociale, en luttant contre toute 
ségrégation sociale et spatiale par des conditions de logements, 
d’aménagement/équipements/services qui soient en faveur d’une mixité sociale tout en 
répondant aux besoins de la population locale ; 

- Garantir la pérennité des ressources du territoire en renforçant sa capacité 
d’anticipation/adaptation aux évolutions économiques, sociales, climatiques, énergétiques ; 

- Développer les capacités de création de richesses territoriales en s’appuyant et développant une 
économie résidentielle, productive et touristique. 
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Le 2ème débat du PADDi du 17 juillet 2018 a précisé celui-ci en mettant en relation le 
développement démographique prévu par le SCOT du Chablais sur le territoire avec ses capacités 
foncières, en intégrant les enjeux portés par le PLUi (modération de la consommation des 
espaces, cohérence entre l’offre en matière de mobilité et l’urbanisme, préservation des espaces 
naturels et agricoles…).  
Pour ce faire, le PADD a deux approches successives en fonction de : 
- La hiérarchisation primaire  

Une répartition des capacités à justifier à l’échelle du PLUi, en cohérence avec l’armature 
définie dans le PADD : 
 Renforcement des polarités : Douvaine, Veigy-Foncenex, Bons-en-Chablais et Sciez 
 Prise en compte de la particularité de la commune d’Anthy-sur-Léman située en couronne 

de Thonon-les-Bains  
 Une articulation cohérente entre les polarités et les communes présentes au sein du bassin 
en question 

- La hiérarchisation secondaire 
Une enveloppe par commune à hiérarchiser, en cohérence avec l’armature proposée dans le 
PADD. Il s’agît de mettre en place une hiérarchisation de la croissance urbaine en identifiant 
les typologies d’espaces suivants : 
 Les centres bourg 
 Les espaces préférentiels de développement 
 Les espaces périurbains de développement modéré 
 Les hameaux historiques 
 Les groupements de constructions 

L’un des axes stratégiques définis dans le PADD portant sur la capacité de création de richesses 
territoriales en s’appuyant sur une base productive, il est précisé quels sont les parcs d’activités 
stratégiques existants d’envergure intercommunale qui doivent être renforcés et l’offre 
immobilière, foncière et de services qui doit en résulter.   
Depuis ce débat, le PADDi a été complété sur le volet littoral, qui a fait l’objet d’un 3ème et dernier 
débat au sein du Conseil Communautaire de Thonon Agglomération en date du 23 avril 2019.  
Pour rappel, le territoire du Bas-Chablais comporte 8 communes littorales qui sont : 

- Anthy-sur-Léman 
- Chens-sur-Léman 
- Excenevex 
- Margencel 
- Messery 
- Nernier 
- Sciez-sur-Léman 
- Yvoire 

Du fait de leur situation, ces communes sont soumises à la loi Littoral de 1986 qui a été 
complétée par la loi ELAN du 23 novembre 2018. Afin d’intégrer les évolutions engendrées par 
cette loi, la démarche a été d’attendre celle-ci et son intégration dans le Scot, pour compléter 
ensuite le PLUi du Bas-Chablais. 
Pour rappel, la loi Littoral porte sur l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral, 
et repose sur un double équilibre entre les différentes fonctions et usages des espaces littoraux et 
de gestion économe de l’espace.  
Ainsi les principes de développement sur le littoral devront respecter : 

 La protection et la préservation des espaces sensibles du littoral : 
 Les espaces naturels remarquables : richesse écologique et paysagère participant de la 

qualité du littoral  
 La bande des 100 mètres  
 Les coupures d’urbanisation : corridor écologique ou lien visuel avec le lac 
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 Un développement maîtrisé et durable, avec des possibilités différenciées selon la 
localisation par rapport au lac : 
 La bande des 100 mètres 
 Les espaces proches du rivage 
 Les autres secteurs de la commune 

 Et selon le type d’espace actuellement urbanisé 
 Une agglomération  
 Un village 
 Un autre secteur déjà urbanisé 
 Les autres secteurs 

Le projet du PLUi devra donc prendre en compte la qualification des secteurs vue dans le Scot et 
la localisation de ces secteurs, pour déterminer les possibilités de construction et d’aménagement 
des terrains. 
Suite à ce 3ème et dernier débat tenu en Conseil Communautaire, conformément à l’article L. 153-
12 du Code de l’urbanisme, Thonon Agglomération sollicite chacun des Conseils Municipaux 
des Communes membres de Thonon Agglomération pour débattre à nouveau des orientations 
générales du PADDi. Pour rappel, le Conseil Municipal d’Anthy-sur-Léman  a tenu un 1er débat 
lors de sa séance du 29 août 2018. 
 
Après cet exposé, Monsieur de Maire déclare le débat ouvert. 
Le Maire pense que tous les élus ont pris connaissance du document PLUi envoyé par mail avec la 
convocation du conseil qui concerne le PADD du PLUi. 
M. MUNOZ annonce qu’il votera contre car l’orientation du PLUi est de construire et 
construire… Il précise que l’occasion est donnée pour en reparler une deuxième fois avant que le 
document soit voté au conseil communautaire.  
M. GRENIER demande pourquoi le texte est surligné en bleu. Le Maire répond que c’est un 
document de travail pour l’instant. M. GRENIER dit qu’ils n’ont pas eu le choix lors de la mise 
en place du PLUi et qu’il n’était pas pour non plus. 
M. MOUTTON rajoute que même en disant non, « on n’arrête pas la machine ».  
Mme CHOCQUEL répond qu’on peut toujours donner son avis. 
Le Maire souligne l’importance de ce PADD qui trace la voix pour élaborer un document 
d’urbanisme auquel on se reportera et qui dictera l’orientation pour définir les permis de 
construire. Le PADD n’est pas un plan de zonage mais synthétise, oriente. Le Maire montre un 
graphique qui explique quelles sont les dents creuses, les renforcements, les extensions dans une 
commune.  
M. MOUTTON remarque que les écrits sont suffisamment flous pour les interpréter comme on 
le désire. 
M. SAPPEY souligne que ce document est fait par les communes mais ne plait à personne. D’où 
un sérieux problème. 
Mme FOLPINI trouve qu’il y a beaucoup trop de constructions prévues et s’indigne. Elle 
demande qui a fait cela. Le Maire répond que c’est un Cabinet d’étude privé l’Epode. 
M. MOUTTON conseille de s’atteler aux points particuliers qui seraient opposables. Il rajoute 
que chacun voit son propre confort.  
M. GRENIER dit qu’il faut se poser la question « qu’est-ce qui est important pour la 
Commune ? » 
Mme FOLPINI n’est pas en accord avec la mixité sociale et le rapprochement avec la Suisse. 
Le Maire reprend la parole en rappelant qu’il est obligatoire d’avoir ce document, qu’on ne peut 
passer outre. Il attire l’attention de l’assemblée sur la page 2 qui mentionne : « Prise en compte de 
la particularité d’Anthy-sur-Léman située en couronne de Thonon-les-Bains » et s’étonne que 
personne ne réagisse. Mme JACQUIER rappelle que cela avait déjà été débattu au mois d’août 
2018.  
Après ces échanges, Monsieur le Maire clôt le débat. 
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VU le code de l'urbanisme notamment ses articles L 153-36 et suivants, 
VU la délibération n°2015-188 du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes 
du Bas-Chablais en date du 17 décembre 2015 prescrivant l’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal (P.L.U.i.), 
VU l’arrêté préfectoral n° PREF/DRCL/BCLB-2016-0084 en date du 14 novembre 2016 
prononçant la fusion de la communauté de communes du Bas-Chablais avec la Communauté de 
Communes des Collines du Léman, avec extension à la Commune de Thonon-les-Bains, 
permettant la création d’une Communauté d’Agglomération « Thonon-agglomération » à compter 
du 1er janvier 2017, 
VU l’arrêté préfectoral n° PREF/DRCL/BCLB-2017-0090 du 25 octobre 2017 approuvant les 
statuts de la communauté d’agglomération « Thonon Agglomération », 
VU la délibération n°DEL 2016-234 du Conseil Communautaire de la Communauté de 
Communes du Bas-Chablais en date du 15 décembre 2016 prenant acte du débat qui s’est tenu 
pour le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLUi, 
VU la présentation du nouveau PADD à la Conférence Intercommunale des Maires le 3 juillet 
2018, 
VU le Conseil Local de Développement de Thonon Agglomération réuni en Assemblée plénière 
le 5 juillet 2018, qui a rendu un avis favorable sur le développement urbain proposé dans le 
nouveau PADD,   
VU la délibération n° DEL2018.160 du Conseil Communautaire de Thonon Agglomération en 
date du 17 juillet 2018, prenant acte du second débat du PADDi, 
VU le Conseil Local de Développement de Thonon Agglomération réuni le mercredi 3 avril 
2019, ayant rendu un avis défavorable en précisant que le motif ayant conduit à cet avis, ne relève 
pas directement des orientations prises dans le PADDi sur le volet littoral, mais de facteurs 
n’étant pas du ressort de Thonon Agglomération, 
VU la Commission Intercommunale des Maires en date du 16 avril 2019 où a été présenté le 
PADDi complété sur le volet littoral, 
VU la délibération n°CC000395 du Conseil Communautaire de Thonon Agglomération en date 
du 23 avril 2019 prenant acte du 3ème débat du PADDi et demandant à chaque Maire des 
communes membres de Thonon Agglomération, de soumettre les orientations générales du 
PADDi du PLUi au débat de son Conseil Municipal le plus proche, 
VU le document du PADDi transmis, sur lequel le 3ème débat du PADDi au sein du Conseil 
Communautaire du 23 avril 2019 a porté, 
CONSIDERANT les échanges tenus lors de la présente séance du Conseil Municipal au sujet du 
Projet d’Aménagement et de Développement Durable du PLUi du Bas-Chablais, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par 7 voix « pour » et 9 voix « contre », 

- PREND  acte du débat qui s’est tenu sur les orientations générales du PADD du PLUi, 
- DIT que le présent compte rendu de ce débat sera transmis à la Communauté 

d’Agglomération Thonon Agglomération et affiché en Mairie pendant une durée d’un 
mois. 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

N° 067/2019 
OBJET : Motion arrêt de la diffusion des chaines de la RTS en zone frontalière 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
Dès le 3 juin, des milliers de foyers français, italiens, allemands et autrichiens ne capteront plus 
les chaînes de télévision suisses. La Confédération Helvétique abandonne la technologie de 
diffusion numérique terrestre, jugée trop coûteuse. Depuis janvier, un avertissement s’affiche sur 
les écrans concernés.  
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Le Pôle métropolitain du Genevois français a adressé le 16 avril dernier un courrier accompagné 
de la motion adoptée le 21 mars 2019 par le Comité Syndical concernant l’arrêt de la diffusion 
des chaînes de la RTS en zone frontalière. 
La Confédération suisse abandonne la technologie de diffusion numérique terrestre qui 
permettait aux zones frontalières de capter la Radiotélévision Suisse (RTS). Ainsi, dès le 3 juin, 
des milliers de foyers Genevois français ne capteront plus les chaînes de télévision suisses. L’accès 
des chaînes nationales suisses dans les régions limitrophes ne sera désormais réservé qu’aux seuls 
détenteurs de la nationalité suisse, à la condition de s’abonner chez un opérateur ou d’opter pour 
le satellite. 
Cette décision unilatérale de l’audiovisuel public suisse (SSR) privera de nombreux foyers résidant 
sur la frontière d’un accès apprécié aux programmes de la Télévision publique suisse. 
C’est un signal très regrettable dans notre agglomération transfrontalière : à l’arrêt d’un service 
qui participe au lien entre les citoyens français et suisses du Grand Genève et plus globalement de 
l’espace lémanique s’ajoute la discrimination entre usagers, seuls les résidents en France de 
nationalité suisse disposeront d’une solution alternative pour regarder les programmes de la RTS. 
Les établissements de coopération intercommunale membres du Pôle métropolitain du Genevois 
français sont engagés, aux côtés du Canton de Genève et du Canton de Vaud, dans la 
construction d’une agglomération solidaire. Si les collaborations transfrontalières s’incarnent 
d’abord dans la réalisation d’infrastructures de mobilité, et la création de services aux citoyens, 
notre action passe aussi par une communication dédiée au vivre-ensemble et à la reconnaissance 
d’une identité chère à notre bassin de vie transfrontalier. Ainsi, le Grand Genève porte 
d’émission « Ensemble » diffusé par Léman Bleu, programme consacré à l’actualité 
transfrontalière du Grand Genève. 
L’accès au programme radiographiques et télévisuels de chaque côté de la frontière constitue un 
vecteur d’échanges et de partage précieux pour nos habitants français et suisses à l’heure des 
tentations de repli sur soi. C’est un vecteur fort d’identité partagée à l’échelle du Grand Genève 
qui compte désormais plus d’un million d’habitants et plus largement encore à l’échelle de 
l’espace lémanique qui compte plus de 2 millions d’habitants. C’est aussi un élément qui 
participe au rayonnement de la francophonie et à l’échange culturel entre nos pays. 
C’est pourquoi la décision de la SSR est éminemment dommageable en ce qu’elle limite sa 
capacité de rayonnement et érige des barrières entre voisins d’un même territoire, en totale 
contradiction avec les efforts menés depuis des années par les acteurs suisses et français pour 
atténuer les effets de la frontière. 
Si l’abandon de la TNT s’inscrit dans un contexte général de recherche d’économie de la part de 
l’opérateur, le maintien d’un égal au service de la RTS sur le périmètre du Genevois français reste 
malgré tout un enjeu de lien social fort entre les habitants de notre bassin de vie. Il s’agit bien de 
garantir un égal accès au service à tous les habitants du Grand Genève en s’appuyant sur les 
technologies disponibles. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- ADOPTE cette motion de soutien pour le maintien d’un égal accès aux chaînes de la RTS 

dans tout le périmètre de l’agglomération du Grand Genève,  
- AUTORISE M. le Président à saisir sur cette base les dirigeant(e)s de la SSR et les 

représentant(e)s des différentes autorités françaises et suisses concernées. 
 

 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

N° 068/2019 
OBJET : Vœu relatif aux principes et valeurs devant guider les évolutions du système de santé. 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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M. le Président de l’AMF a adressé le 30 avril dernier à Thonon Agglomération une proposition 
de vœu commun présentant les principes et valeurs devant guider les évolutions du système de 
santé. 
En effet, le projet de loi relatif à l’organisation et à la transformation du système de santé 
comporte de nombreuses dispositions impactant les communes et intercommunalités. Or, les élus 
locaux, en dépit de leur très forte implication pour favoriser l’accès aux soins de leurs administrés, 
sont insuffisamment associés à la gouvernance des politiques de santé.  
Pourtant, comme l’a démontré à de nombreuses reprises l’Association des maires de France et des 
présidents d’intercommunalité, toute décision concernant l’organisation territoriale de l’offre de 
soins a des impacts forts sur le territoire en terme d’emploi, de service, d’installation de ménages 
comme d’entreprises mais aussi sur l’état de santé des populations. L’Association des maires de 
France et des présidents d’intercommunalité s’est, en ce sens, récemment prononcée contre toute 
nouvelle fermeture d’établissements de santé public, quand la qualité et la sécurité des soins sont 
reconnues, afin de favoriser un aménagement équilibré du territoire. 
C’est la raison pour laquelle, l’Association des maires de France et des présidents 
d’intercommunalité, au côté de la Fédération hospitalière de France, de Régions de France et de 
l’Assemblée des départements de France, invite à faire adopter, par les conseils municipaux et les 
conseils communautaires, ce modèle de vœu commun. L’objectif de ce vœu est double : rappeler 
l’engagement des élus locaux et interpeller l’Etat.  
Thonon Agglomération souhaite d’autant plus s’impliquer dans ce mouvement que la Préfecture 
a souhaité lui adresser un recours gracieux à l’encontre de la délibération de principe sur les 
financements des travaux nécessaires à l’amélioration des Urgences des Hôpitaux du Léman du 
26 février dernier. L’Etat nous a enjoint de retirer notre délibération. Au regard de l’importance 
que revêt ce dossier pour le territoire, mais aussi fort des exemples existants tant dans le 
département qu’à proximité, sur les aides financières qui ont été autorisées par ce même Etat au 
profit des hôpitaux, une réponse confirmant notre position a été adressée à la préfecture.  
Il est donc proposé au Conseil Communautaire d’adopter ce projet de vœu qui vient par ailleurs 
étayer et confirmer notre position qui finalement, est loin d’être un cas isolé. 
Sur proposition de la Fédération Hospitalière de France (FHF), qui rassemble les 1000 hôpitaux 
publics et 3800 établissements sociaux et médico-sociaux publics. 
CONSIDERANT que les inquiétudes et colères exprimées dans le pays ces dernières semaines 
illustrent à nouveau un sentiment de fractures territoriales et sociales dans l’accès aux services 
publics, dont la santé est un des piliers, 
CONSIDERANT que de nombreux territoires ne disposent que d’une offre insuffisante de 
services de santé, aggravée par l’existence de freins à la coordination entre l’ensemble des acteurs 
de santé. 
CONSIDERANT que de trop nombreux Français renoncent à se faire soigner, pour des raisons 
d’accessibilité tant économique que géographique, 
CONSIDERANT que l’accès aux soins constitue une des préoccupations majeures de concitoyens 
et qu’il s’agit d’un sujet récurrent dans les échanges quotidiens avec nos administrés, 
CONSIDERANT que les établissements de santé doivent de plus en plus faire face à une 
situation financière extrêmement tendue et à des fermetures de lits mettant notamment un frein à 
une prise en charge optimale des urgences, 
CONSIDERANT que la réforme du système de santé « Ma Santé 2022 » n’a fait l’objet d’aucune 
concertation mais d’une simple consultation réservée aux spécialistes et experts, et qu’elle elle a 
omis d’intégrer les élus locaux et notamment les collectivités locales, les conseils de surveillance 
des hôpitaux, les conseils d’administration des établissements sociaux et médico-sociaux, les 
citoyens et les acteurs de santé, 
CONSIDERANT que les élus ne sont pas suffisamment associés à l’organisation territoriale des 
soins du fait de directives nationales homogènes, technocratiques et éloignées des réalités locales, 
CONSIDERANT que les élus sont pourtant engagés dans l’évolution du système de santé et sont 
acteurs du changement, 
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CONSIDERANT la position de l’Etat qui consiste à adresser des recours lorsque les territoires 
font preuve d’initiative destinée à soutenir le fonctionnement des équipements hospitaliers 
publics afin de répondre au besoin des populations, à l’image de la délibération n° CC000342 
portant soutien aux Hôpitaux du Léman, 
CONSIDERANT que, selon nos grands principes républicains, notre système de santé se doit 
d'assurer l'égalité des soins pour tous sans distinction d'origine économique, sociale ou 
territoriale, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- SOUHAITE affirmer les principes et valeurs qui doivent guider les évolutions du système de 

santé. 
- DEMANDE que la réforme du système de santé prenne en considération les huit enjeux 

suivants : 
1. La lutte contre les « déserts médicaux » et la garantie d’une offre de santé de proximité 
[en particulier en zone périurbaine et rurale] adaptée aux territoires. 
2. La garantie d’un accès à des soins de qualité pour tous dans des conditions financières 
assurées par des mécanismes efficaces de solidarité 
3. La fin des directives nationales technocratiques et la mise en œuvre d’une réelle prise en 
compte des spécificités de chaque territoire dans l’organisation des soins. 
4. Une association véritable et sans délai de l’ensemble des acteurs concernés (élus, 
représentants des usagers, médecine de ville, hôpitaux, maisons de retraite, etc.) à la mise en 
œuvre de la réforme de l’organisation territoriale des soins. 
5. La mise en œuvre d’outils, d’incitations et de financements propices à une implantation 
équitable des services de santé dans les territoires et à une meilleure coopération entre tous 
les établissements et professionnels de santé, quel que soit leur statut afin d’assurer un 
meilleur maillage et de fédérer les énergies. 
6. Le maintien et le renforcement d’un service public hospitalier et médico-social au 
service de tous les patients, qui dispose des moyens humains et financiers indispensables 
pour remplir ses missions de soins, de recherche et d’enseignement, et pour investir afin 
d’accompagner l’évolution indispensable des structures, et l’accès de tous à l’innovation dans 
les thérapeutiques et les modes de prise en charge.  
7. La fin de toute décision arbitraire, sans concertation avec les élus locaux, visant à fermer 
des services publics hospitaliers pour des motifs économiques et non de sécurité ou de 
qualité de soins. 
8. La reconnaissance du caractère prioritaire de mesures fortes pour revaloriser et renforcer 
l’attractivité des métiers hospitaliers et du secteur social et médico-social. 

- AUTORISE M. le Président à intervenir auprès du Président de la République, du Premier 
ministre, de la Ministre des Solidarités et de la Santé et de l’ensemble des autorités de l’Etat 
pour faire valoir ces demandes et pour les inscrire dans le cadre des échanges locaux du débat 
national. 

 
 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

N° 069/2019 
OBJET : Tarifs repas restaurant scolaire saison 2019-2020. 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

Le rapporteur rappelle que le Conseil Municipal, lors de la séance du 28 mars 2018, avait décidé 
de confier, à la Société MILLE ET UN REPAS, la confection et la livraison des repas au 
restaurant scolaire, pour un prix de repas de 2,90 euros HT (3,06 euros TTC) + 0,20 euro HT 
(0,21 euro TTC) de forfait de livraison par jour. Ces tarifs avaient été maintenus pour la saison 
2018-2019. 
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A condition que la société MILLE ET UN REPAS n’augmente pas ses tarifs ou le fait d’une façon 
infime, le rapporteur  propose au Conseil de ne pas augmenter les tarifs  du restaurant scolaire 
pour la prochaine saison 2019-2020. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- DECIDE de ne pas modifier les tarifs des repas au restaurant scolaire, pour l’année 2019-

2020, comme suit : 
- Tarif du repas :   

TRANCHE QUOTIENT FAMILIAL 
TARIF DU REPAS   

 

1 0 – 350 
4,20 € 

2 351 – 606 

3 607 – 800 
4,60 € 

4 801 – 1200 

5 1201 – 1600 

5,00 € 6 1601 - 1800 

7 1801 et plus 

- Tarif préférentiel : 1,10 euro     
- Tarif « repas fourni » : 1,10 euro   
- Tarif « repas non prévu » : 8,00 euros    

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents s’y référant. 

 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

N° 070/2019 
OBJET : Taxe locale sur la publicité extérieure – Tarifs TLPE 2020. 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

Le rapporteur rappelle que le Conseil Municipal, lors de la séance du 9 juillet 2014, avait décidé 
d’instaurer la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure, à compter de 2015.  
Il expose qu’il est possible d'augmenter le tarif de base, cette augmentation de la tarification par 
mètre carré d'un support est limitée à 5 € par rapport à l'année précédente et dans la limite des 
barèmes maximaux applicables et qu'il convient de distinguer les dispositifs publicitaires, pré 
enseignes et  enseignes.  
Les enseignes uniquement font l'objet du cumul des superficies pour le calcul de la tarification. 
Le rapporteur précise les supports assujettis ou non à la TLPE comme suit : 
Les supports publicitaires positionnés sur des véhicules immobilisés (en stationnement et de 
manière ininterrompue pendant plus de 7 jours) seront également assujettis à la TLPE au vu de 
l'article L581-3 du code de l'environnement. 
Les supports publicitaires temporaires seront assujettis à la TLPE. 
Les supports qui ne répondent pas aux critères de fixité (type "chevalets", "flammes mobiles") et les 
objets qui peuvent être déplacés facilement ne seront pas soumis à la TLPE dès lors qu'ils seront 
rentrés le soir à la fermeture de chaque commerce et remis le matin au moment de l'ouverture de 
ce dernier. 
En revanche, un drapeau ou un pavillon publicitaire sur un mât scellé au sol, un support attaché 
à une clôture, une palissade ou n'importe quel support fixe, de même qu'un support positionné 
sur une remorque représentant l'enseigne, stationné pendant une longue durée (plus de 7 jours) 
près de l'entreprise concernée seront considérés comme des supports publicitaires fixes. 
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Un support publicitaire temporairement ou définitivement dépourvu d'inscriptions, formes ou 
images publicitaires n'est pas assujetti à la TLPE. 
Les drapeaux nationaux apposés sur la façade d'une entreprise ne sauraient pas entrer dans 
l'assiette de la TLPE. 
Les panneaux destinés à l'information des clients tels que "retrait de marchandises", "entrée", 
"SAV", "Dépannage", "Bienvenue" etc…, dès lors qu'ils ne font pas référence à une marque en 
particulier, ne sont pas soumis à la TLPE. En effet de tels panneaux sont destinés à une 
information sans visée commerciale. Néanmoins si ces derniers contiennent des logos ou des 
slogans publicitaires, ils seront taxables. 
Les publicités et enseignes situés à l'intérieur des magasins, derrière les baies vitrées et les vitrines 
commerciales, visibles des voies ouvertes à la circulation publique, n'entrent pas dans le champ 
d'application du code de l'environnement. En conséquence de ce qui précèdent, les mêmes 
publicités et enseignes situées à l'intérieur des magasins, par exemple les vitrophanies, derrière les 
baies et les vitrines commerciales, visibles des voies ouvertes à la circulation publique, n'entrent 
pas non plus dans le champ d'application de la TLPE. 
L'exercice de la profession de "contrôleur technique" est réglementé, elle bénéficie donc de 
l'exonération des "supports relatifs à la localisation des professions règlementées qui touche les 
dispositifs publicitaires qui permettent de situer le lieu d'exercice du contrôleur. 
Les éléments constituant la signalisation extérieure des locaux des professions médicales tels que 
les pharmacies, médecins (article L2333-7 du code général des collectivités locales) sont exonérés 
de plein droit de TLPE. Néanmoins les supports publicitaires à visée commerciale d'une 
pharmacie, comme des affiches de publicité pour des produits cosmétiques, dès lors qu'ils sont 
positionnés à l'extérieur de la vitrine, sont assujettis à la TLPE. 
Compte tenu de l'absence de vocation commerciale liée à l'exercice de la profession des notaires, 
les enseignes de ces derniers ne sont pas soumises à la TLPE. 
Sont également exonérés les "supports relatifs à la localisation des professions réglementées". Il 
peut s'agir d'enseignes permettant de situer le lieu d'exercice d'une profession réglementée. Il faut 
néanmoins que la profession soit explicitement citée (par exemple: pharmacien, architecte, 
plombier) ou que le lieu d'exercice d'une profession soit citée (par exemple: pharmacie, centre de 
contrôle technique). De plus, tous support contenant une marque commerciale est assujettie à la 
TLPE même si elle vise une profession réglementée.  
Les dispositifs de signalétique d'intérêt local sont exonérés de la TLPE. 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2333-6 à L2333-16 et 
R2333-10 à R2333-17, 
Vu le décret n°2013-206 du 11 mars 2013 relatif à la taxe locale sur la publicité extérieure, 
Vu l’exonération en application à l’article L2333-8 du CGCT totale pour le cumul des enseignes 
inférieures à 7 m2, 
VU la délibération du Conseil municipal, en date du 9 juillet 2014, instituant la TLPE, 
Vu l'actualisation des tarifs maximaux applicables en 2020, 
Considérant que les tarifs maximaux de base de la TLPE sont relevés, chaque année, dans une 
proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à la consommation hors tabac de la 
pénultième année, 
Considérant que le montant maximum de base de la TLPE, pour les communes de moins de 
50.000 habitants appartenant à un EPCI de plus de 50.000 habitants, s’élève à 21,10 € le m², 
pour l’année 2020, 
Considérant que les collectivités peuvent augmenter ou réduire leurs tarifs à plusieurs conditions : 
 La délibération doit être prise avant le 1er juillet de l’année précédant l’année d’application (soit 
avant le 1er juillet 2019 pour une application au 1er janvier 2020), 
 Sous réserve que l’augmentation du tarif de base par m² d’un support soit limitée à 5,00 € par 
rapport au tarif de base de l’année précédente, 
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Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par 15 voix « pour » et 1 « abstention », 
- DECIDE de modifier les tarifs de la T.L.P.E. à compter de 2020 comme mentionnés dans 

le tableau suivant : 
Cumul 
des 
enseignes 

Enseignes Dispositifs publicitaires et pré 
enseignes (support non 
numériques) 

Dispositifs publicitaires et pré 
enseignes (support 
numériques) 

Superficie 
Inférieure 
à 7m2 

Superficie 
Supérieur
e ou égale  
à 7 m2 
et 
inférieure 
ou égale à 
12 m2 
 
 

Superficie 
supérieure 
à 12 m² et 
inférieure 
ou égale à 
50 m² 

Superficie 
supérieure 
à 50 m² 

Superficie 
inférieure ou 
égale à 50 m² 

Superficie 
supérieure 
 à 50 m² 

Superficie 
inférieure ou égale 
à 50 m² 

Superficie 
supérieure à 50 
m² 

Gratuit 21.10 € 42.20 € 84.40 € 21.10 € 42.20 € 63.30 € 126.60 € 

- DECIDE de ne pas appliquer d’exonération ou de réfaction sur ces tarifs. 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document concernant ce dossier. 
 

 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

N° 071/2019 
OBJET : Création d’un poste d’Adjoint Administratif Territorial Principal de 2ème classe à temps 

complet. 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3-1°, 
Considérant que l’agent, recruté pour reprendre les fonctions de secrétaire de Mairie suite au 
départ à la retraite de la Secrétaire de Mairie, a demandé à intégrer le poste d’accueil, 
Considérant qu’une nouvelle offre d’emploi pour occuper les fonctions de secrétaire de Mairie a 
été publiée en date du 11 avril 2019,  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- DECIDE de créer un emploi permanent d’Adjoint Administratif Territorial Principal de 

2ème classe, à temps complet,  
- CHARGE le Maire de procéder à sa nomination, 
- DIT que les crédits correspondants seront inscrits au budget, 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document concernant ce dossier. 

 

 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

N° 072/2019 
OBJET : Mission d’Assistance et d’Accompagnement pré-opérationnel. Attribution du marché. 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

Monsieur le Maire expose qu’une consultation a été lancée, le 29 mars 2019, sur le site MP74 et sur 
le Messager, pour une mission d’assistance et d’accompagnement pré-opérationnel, dans le cadre 
des futurs travaux. La remise des plis était fixée au 6 mai 2019. 
Ce marché est à bons de commandes, avec un montant annuel minimum de 8.000,00 euros HT et 
un montant annuel maximum de 40.000,00 euros HT. 
Il est passé pour une durée initiale de 1 an, reconductible 3 fois. 
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Une seule société a adressé une offre, la Société DURABILIS. 
Celle-ci était notre prestataire AMO durant les 4 années précédentes et nous a apporté toute 
satisfaction. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après avoir pris connaissance du rapport de la Commission 
d’ouverture des plis et en avoir délibéré, à l’unanimité,  

- DECIDE de retenir l’offre de la Société DURABILIS, 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer le marché correspondant. 
 

 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

N° 073/2019 
OBJET : Avenant N° 1 concernant le prestataire EODD/AMO efficacité énergétique. 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
Le rapporteur rappelle que la société EODD avait été choisie pour un accompagnement dans la 
conception et l’exécution du Groupe scolaire, pour une mission en efficacité énergétique. 
Le présent avenant a pour objet la prise en compte de modifications dans le contenu de la 
mission comme suit : 

- suppression de l’accompagnement vers le label BEPOS, abandonné, 
- intégration des mesures d’étanchéité à l’air en phase chantier et de la sensibilisation des 

entreprises aux bonnes pratiques, 
- modification du contenu de  la phase évaluation et suivi des performances énergétiques. 

Le montant de la commande initiale s’élevait à 25'300  HT. Le nouveau montant du marché 
s’élèverait à 25'420 € HT (30'504 € TTC). La différence de 120 € s’explique avec une moins-value 
de prestations de 14'050 € HT et une plus-value de prestations de 14'170 € HT. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- ACCEPTE l’avenant proposé, avec les modifications de mission, pour une  moins-value de 

14'050 € HT et une plus-value de 14'170 € HT, soit un montant de + 120 €, 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents se référant à ce dossier. 

 
 
AINSI FAIT. 

 
      Pour extrait conforme, 

Le Maire,  
  

 
       Jean-Louis BAUR 


